
 

POUR LA JUSTICE SOCIALE ET LA JUSTICE FISCALE
Depuis plusieurs semaines, la France est le théâtre de conflits sociaux d’une envergure et d’une intensité que nous n’avions

plus connu depuis cinq décennies. Ces conflits sont les fruits des colères sociales menées à la fois par le "mouvement des Gilets
Jaunes" et les Lycéens. 

Lundi 10 décembre, Macron, le « Président des Riches" nous a joué un grand moment de comédie dramatique faussement
sociale avec un semblant de trémolo dans la voix.  Il n'a lâché que des miettes cherchant uniquement à diviser le mouvement. 

Ces miettes devront être financées par notre Protection Sociale (primes d'activité versées par la CAF, nouvelles exonérations
de cotisations sociales pour les employeurs...) mais aussi au détriment des nécessaires Services Publics (le budget, pour Macron
doit  rester  constant  !).  Aucune  revalorisation  du  SMIC horaire,  des  primes  de  fin  d’année  à  la  bonne  volonté  du  patronat
défiscalisées et financées par le budget de l’État, la défiscalisation des heures supplémentaires qui ne feront qu’encourager les
patrons à faire travailler plus celles et ceux qui ont déjà un travail et ne pas embaucher !

Les travailleurs et l'intersyndicale CGT, FSU et Solidaires 73, ne sont pas dupes : de l'argent, il y en a !!!

Le Gouvernement a voté le doublement du CICE pour 2019 soit 40mds€. Le montant des dividendes a augmenté de 20% en
2017 pour atteindre 94mds€. La plus value créé par notre travail  part dans les poches des actionnaires plutôt que dans nos
salaires.  Les  plus  grandes  entreprises  du  pays  ne  paient  plus  l’impôt  en  France,  et  dans  le  même  temps  des  annonces
présidentielles le Sénat entérinait la baisse de l’Exit Taxe censée sanctionner l’optimisation ou plutôt fraude fiscale pratiquée par
les plus riches !

Où est la justice sociale  ? Où est la justice fiscale  ? 

Et aucun mot sur les violences policières qui ont frappé les manifestants depuis plusieurs semaines et les
lycéens !

L'intersyndicale CGT, FSU et Solidaires 73 appelle ce vendredi 14 décembre, "jour de la prétendue
négo du SMIC", l'ensemble des salariés à la grève, aux mobilisations et à l’action.

Réunissons-nous en AG par entreprise, par quartier, par village, redéfinissons des revendications et nos moyens de luttes :
grève, blocage des entreprises/services, des Zones d’Activité.

Propositions revendicatives de l’intersyndicale :

• Pour la justice fiscale : rétablissement de l’ISF,  impôt sur les revenus plus progressif, annulation du CICE,
véritable lutte contre l’évasion fiscale, baisse des taxes proportionnelles (TVA, TICPE...), rétablissement d'une
fiscalité locale prenant en compte les revenus.

• Pour la justice sociale : baisse des dividendes / hausse des salaires et des pensions, augmentation du SMIC
à 1800 € Brut, interdiction des contrats de travail précaires.

• Pour le développement des services publics : Accès à tous et sur tout le territoire aux droits fondamentaux
comme l’éducation, la santé, la justice, les transport publics gratuits, dépendance, petite enfance,… 

• Pour le renforcement de notre Protection Sociale : Droit à la Retraite solidaire par répartition à 60 ans,
renforcement de la Sécurité Sociale au détriment des assurances et mutuelles privées.

• Pour une vraie transition écologique : Aide à l’isolation des logements, aides à l’acquisition de véhicules propres,…

RASSEMBLEMENT ET MANIFESTATION

14 DÉCEMBRE 2018 – 14h00

Palais de Justice Chambéry


